


6-INVEST
SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE AU CAPITAL DE 500 000 €

Siege social: 4, rue Andre MALRAUX 33560 CARBON BLANC
RCS BORDEAUX

LISTE^ES SOUSCRIPTEURS

La societe SFDC
Societe a responsabilite limitee au capital de 345 000.00 € dont Ie siege social est a 14 ZA Porte du
Quercy 47500 MONTAYRAL, immatriculee au Registre du Commerce et des Societes d'AGEN sous
Ie numero 511 884 397 Representee par Monsieur Fabian DA COSTA, gerant, ayant tous pouvoirs a
cet effet conformement a I 'article 18 des statuts

Fait apport a la societe de la somme de deux cents mille euros (200 000€) representant
deux mille actions (2 000)

La societe H.L.G FmANCES
Societe a responsabilite limitee au capital de 1 174 000 € dont Ie siege social est 383 avenue de
BORDEAUX a BIAS (47300), immatriculee au Registre du Commerce et des Societes d'AGEN sous
Ie numero 530 717 768 Representee par ses gerants Madame Nadine LABORDE et Monsieur Kamel
GACEM, ayant tous pouvoirs a cet effet

Fait apport a la societe de la somme de deux cents mille euros (200 000€) representant
deux mille actions (2 000)

- IVIonsieur Jean-Luc TARC^,
Ne Ie 07 fevrier 1965 a FUMEL (LOT-ET-GARONNE),
De nationalite fran^aise,
Demeurant « Le Trouch » 47500 MONTAYRAL,
Marie avec Madame Lydie CARLES, sous Ie regime de la communaute de biens reduite aux acquets a
defaut de contrat de mariage prealable a leur union celebree a la mairie de MONTAYRAL Ie 30 join

Fait apport a la societe de cinquante mille euros (50 000 €) representant cinq cents action (500)

-Monsieur Ludovic BARDENEAU
Ne Ie 17juin 1976 a BORDEAUX (33)
Demeurant 4, rue Andre MALRAUX 33560 CARBON-BLANC, de nationalite Fran?aise, celibataire.

Fait apport a la societe de cinquante mille euros (50 000 €) representant cinq cents action
(500)

Fait a /'/^

Le ^i/Q^/^ll.
Signature des associes^:

/<y^ 'a 7/7
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6- INVEST
SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE AU CAPITAL DE 500 000 €

Siege social: 4, rue Andre MALRAUX 33560 CARBON BLANC
RCS BORDEAUX

STATUTS

LES SOUSSIGNES^

La societe SFDC
Societe a responsabilite limitee au capital de 345 000.00 € dont Ie siege social est a 14 ZA
Porte du Quercy 47500 MONTAYRAL, immatriculee au Registre du Commerce et des
Societes d'AGEN sous Ie numero 511 884 397

Representee par Monsieur Fabian DA COSTA, gerant, ayant tous pouvoirs a cet effet
conformement a I 'article 18 des statuts

La societe H.L.G FINANCES
Societe a responsabilite limitee au capital de 1 174 000 € dont Ie siege social est 383 avenue
de BORDEAUX a BIAS (47300), immatriculee au Registre du Commerce et des Societes
d'AGEN sous Ie numero 530 717 768

Representee par ses ger ants Madame Nadine LABORDE et Monsieur Kamel GACEM, ay ant
tous pouvoirs a cet effet

- IVIonsieur Jean-Luc TARIN,
Ne Ie 07 fevrier 1965 a FUMEL (LOT-ET-GARONNE),
De nationalite franyaise,
Demeurant « Le Trouch » 47500 MONTAYRAL,
Marie avec Madame Lydie CARLES, sous Ie regime de la communaute de biens reduite aux acquets a
defaut de contrat de mariage prealable a leur union celebree a la mairie de MONTAYRAL Ie 30 juin
1990.

Monsieur Francois Ludovic BARDINEAU
Ne Ie 17juin 1976 a BORDEAUX (33)
Demeurant 4, rue Andre MALRAUX 33560 CARBON-BLANC, de nationalite Fran?aise, celibataire.

Ont etabli ainsi qu'il suit les statuts d'une societe par actions simplifiee (SAS) devant exister entre eux.
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ARTICLE 1 - FORME

II existe entre les proprietaires des actions ci-apres creees et de toutes celles qui Ie seraient
ulterieurement, une societe par actions simplifiee regie par les lois et reglements en vigueur, et par
les presents statuts.

Elle ne peut proceder a une offre au public de ses titres mais peut neamnoins proceder a des offres
reservees a des investisseurs qualifies ou a un cercle restreint d'investisseurs.

ARTICLE 2 - OBJET

La Societe a pour objet, en France et a 1'etranger :

L'acquisition, la souscription, la detention, la prise de participation ou d'interets, directes ou
indirectes, dans toutes societes et entreprises commerciales, industrielles, fmancieres,
mobilieres et immobilieres, que ce soit par voie de creation de societes nouvelles ou d'acquisition
de societes existantes, d'apports, de fusions, de scissions ou de societes en participation, et plus
generalement toutes activites rentrant dans Ie cadre d'une societe holding ;

La prestation de services en tous genres aux entreprises et societes auxquelles la societe est
interessee, y compris 1'assistance et Ie conseil en matiere financiere, de gestion ou de vente,
ainsi que la conception, la fabrication ou la promotion de tous produits ;

L'acquisition de tous produits commerciaux ou industriels ne necessitant pas d'autorisations
particulieres et necessaires a 1'activite de ses filiales ;

Toutes operations industrielles, commerciales et financieres, mobilieres et immobilieres pouvant
se rattacher directement ou indirectement a 1'objet social et a tous objets similaires ou connexes ;

La participation de la Societe, par tous moyens, a toutes entreprises ou societes creees ou a creer,
pouvant se rattacher a 1'objet social, notamment par voie de creation de societes nouvelles,
d'apport, commandite, souscription ou rachat de titres ou droits sociaux, fusion, alliance ou
association en participation ou groupement d'interet economique ou de location gerance

Toutes operations quelconques contribuant a la realisation de cet objet.

ARTICLE 3 - DENOMmATION

La denomination sociale est: " 6-ENVEST".

Dans tous les actes et documents emanant de la Societe et destines aux tiers, la denomination sera
precedee ou suivie immediatement des mots ecrits lisiblement "Societe par actions simplifiee" ou des
initiales "SAS" et de 1'enonciation du montant du capital social.

En outre, la Societe doit indiquer en tete de ses factures, notes de commandes, tarifs et documents
publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et recepisses concernant son activite et signes par
elle ou en son nom, Ie siege du tribunal au greffe duquel elle est immatriculee au Registre du
commerce et des societes, et Ie numero d'immatriculation qu'elle a re^u.

Statuts 2 Paraphes ^

^ go ^>

^ !<'



ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL

Le siege social est fixe : 4, rue Andre MALR4UX a CARBON BLANC (33560)

II peut etre transfere en tout endroit par decision de la collectivite des associes ou par decision du Ie
president qui est habilite a modifier les statuts en consequence.

ARTICLE 5 - PUREE

La duree de la Societe est fixee a quatre-vingt-dix-neuf annees a compter de la date de son
immatriculation au Registre du commerce et des societes, sauf les cas de dissolution anticipee ou de
prorogation.

ARTICLE 6 - APPORTS

Les soussignes apportent a la Societe une somme en numeraire de cinq cents mille euros (500 000 €)
correspondant a cinq mille (5 000) actions de numeraire, d'une valeur nominale de cent
(100,00€) chacune, souscrites en totalite et integralement liberees, ainsi qu'il resulte du certificat
etabli par la banque depositaire des fonds, auquel est demeuree annexee la liste des associes ayant
souscrit avec 1'indication, pour chacun d'eux, des sommes versees.

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixe a la somme de CENTQ CENTS MILLE EUROS (500 000 €) divise en
CINQ MILLE (5 000) actions de CENT (100,00 €) chacune, entierement liberees.

Toutes les actions sent de meme categoric.

ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

8il.Ajigmentation_ de capital

Le capital social est augmente soit par emission d'actions ordinaires ou d'actions de preference, soit par
majoration du montant nominal des titres de capital existants. II peut egalement eto-e augmente par
1'exercice de droits attaches a des valeurs mobilieres donnant acces au capital, dans les conditions
prevues par la loi.

La collectivite des associes est seule competente pour decider, sur Ie rapport du President, une
augmentation de capital immediate ou a terme. Elle peut deleguer cette competence au President dans
les conditions fixees a 1'article L. 225-129-2 du Code de commerce.

Lorsque la collectivite des associes decide 1'augmentation de capital, elle peut deleguer au President Ie
pouvoir de fixer les modalites de 1'emission des titres.

Les associes peuvent renoncer a titre individuel a leur droit preferentiel et la collectivite des associes
qui decide 1'augmentation de capital peut decider, dans les conditions prevues par la loi, de supprimer
ce droit preferentiel de souscription.

Si la collectivite des associes ou, en cas de delegation Ie President, Ie decide expressement, les titres de
capital non souscrits a titre irreductible sont attribues aux associes qui auront souscrit un nombre de
titres superieur a celui auquel ils pouvaient souscrire a titre preferentiel, proportionnellement aux
droits de souscription dont ils disposent et, en tout etat de cause, dans la limite de leurs demandes.
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Si 1'augmentation du capital est realisee par incorporation de reserves, benefices ou primes d'emission,
la collectivite des associes delibere aux conditions de quorum et de majorite prevues pour les decisions
ordinaires.

Le droit a 1'attribution d'actions nouvelles, a la suite de 1'incorporation au capital de reserves, benefices
ou primes d'emission appartient au nu-proprietaire, sous reserve des droits de 1'usufruitier.

8i2R_eduction^decagital

La reduction du capital est autorisee ou decidee par la collectivite des associes deliberant dans les
conditions prevues pour les decisions extraordinaires et ne peut en aucun cas porter atteinte a 1'egalite
des associes.

8^3.^ife.era.tip_nc|y_caji_ital

Lors d'une augmentation de capital, les actions de numeraire sont liberees, lors de la souscription, d'un
quart au mains de leur valeur nominale et. Ie cas echeant, de la totalite de la prime d'emission.

La liberation du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du President, dans Ie delai de
cinq ans a compter de 1'immatriculation au Registre du commerce et des societes en ce qui conceme Ie
capital initial, et dans Ie delai de cinq ans a compter du jour ou 1'operation est devenue definitive en
cas d'augmentation de capital.

ARTICLE 10 - FORME DES ACTIONS

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu a une inscription en compte
individuel dans les conditions et selon les modalites prevues par la loi et les reglements en vigueur.

Tout associe peut demander a la Societe la delivrance d'une attestation d'inscription en compte.

ARTICLE 11 - TRANSMISSION DES ACTIONS

Les actions ne sont negociables qu'apres 1'immatriculation de la Societe au Registre du commerce et
des societes et lors d'une augmentation du capital, a compter de la realisation de celle-ci.

Les actions demeurent negociables apres la dissolution de la Societe et jusqu'a la cloture de la
liquidation.

La propriete des actions resulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires
sur les registres tenus a cet effet au siege social.

En cas de transmission des actions, Ie transfert de propriete resulte de 1'inscription des titres au compte
de 1'acheteur a la date d'inscription dans les registres de la societe.

ARTICLE 11 - DROIT DE PREMPTION

-U^]l.Preem-EtI.'on

Toute cession des actions de la Societe a des associes ou a des tiers non associes est soumise au
respect du droit de preemption confere aux associes et ce, dans les conditions ci-apres.
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i^?..P-^9£ed.yre_-delais

L'associe Cedant notifie au President et a chacun des associes soit par lettre recommandee avec
demande d'avis de reception, soit lettre remise en main propre son projet de cession mentionnant :
- Ie nombre d'actions concemees ;
- les informations sur Ie cessionnaire envisage : nom, prenoms, adresse et nationalite ou s'il s'agit
d'une personne morale denomination, siege social, numero RCS, montant et repartition du capital,
identite de ses dirigeants sociaux ;
- Ie prix et les conditions de la cession projetee.

La date de reception de la notification de 1'associe Cedant fait courir un delai de trois (3) mois, a
1'expiration duquel, si les droits de preemption n'ont pas ete exerces en totalite sur les actions
concemees, Ie Cedant pourra realiser librement la cession projetee

Chaque associe beneficie d'un droit de preemption sur les actions faisant 1'objet du projet de
cession. Ce droit de preemption est exerce par notification au President dans les deux (2) mois au
plus tard de la reception de la notification ci-dessus visee. Cette notification est effectuee par lettre
recommandee avec demande d'avis de reception, lettre remise en main propre, par counriel avec
accuse de reception precisant Ie nombre d'actions que chaque associe souhaite acquerir.

A 1'expiration du delai de deux mois (2) prevu ci-dessus et avant celle du delai de U'ois (3) mois, Ie
President doit notifier a 1'associe Cedant par lettre recommandee avec demande d'avis de reception
les « Resultats de la preemption ». Le delai de deux mois peut etre reduit si tous les associes ont
repondu avant.

lJ;i3.Exercice.de.la.preemj)tjon

Si aucun associe n'exerce son droit, la cession peut se poursuivre par 1'application de la procedure
d'agrement.

Si les droits de preemption exerces sont superieurs au nombre d'actions dont la cession est
envisagee, les actions concemees sent reparties par Ie President entre les associes qui ont notifle
leur volonte d'acquerir au prorata de leur participation au capital de la Societe et dans la limite de
leurs demandes.

Si les droits de preemption sont inferieurs au nombre d'actions dont la cession est envisagee, les
droits de preemption sont reputes n'avoirjamais ete exerces et 1'associe Cedant est libre de realiser
la cession au profit du cessionnaire mentionne dans sa notification.

En cas d'exercice du droit de preemption, la cession des actions devra etre realisee moyennant Ie
prix mentionne dans la notification de 1'associe Cedant dans un delai de 90 jours qui suit la
communication aux associes du Resultat de la preemption.

ARTICLE 12 - AGREMENT

12.J-Agrement

Les dispositions qui suivent sont applicables a toutes les cessions a des tiers, que lesdites cessions
interviennent en cas de devolution successorale ou de liquidation d'une communaute de biens entre
epoux, par voie d'apport, de fusion, de partage consecutif a la liquidation d'une societe associee, de
transmission universelle de patrimoine d'une societe ou par voie d'adjudication publique en vertu d'une
decision de justice ou autrement.
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Elles peuvent aussi s'appliquer a la cession des droits d'attribution en cas d'augmentation de capital par
incorporation de reserves, primes d'emission ou benefices, ainsi qu'en cas de cession de droits de
souscription a une augmentation de capital par voie d'apports en numeraire ou de renonciation
individuelle au droit de souscription en favour de personnes denommees.

La presente clause d'agrement ne peut etre supprimee ou modifiee que_par une decision collective des
associes statuant^a la majorite des voix dlsposant dy_drortde^votej51%). Toute cession realisee en
violation de cette clause d'agrement est nulle.

12...1.,l.Cess.ion.ades tiers

La cession de titres de capital et de valeurs mobilieres donnant acces au capital a un tiers a quelque
titre que ce soit est soumise a 1'agrement prealable de la collectivite des associes.

Le cedant doit notifier par lettre recommandee avec demande d'avis de reception ou lettre remise en
main propre contre decharge, une demande d'agrement au President de la Societe en indiquant les
nom, prenoms et adresse du cessionnaire, Ie nombre des titres de capital ou valeurs mobilieres donnant
acces au capital dont la cession est envisagee et Ie prix offert. Cette demande d'agrement est transmise
par Ie President aux associes.

L'agrement resulte d'une decision collective des associes statuant a une majorite de 80 % des voix des
associes disposant du droit de vote.

La decision d'agrement ou de refus d'agrement n'a pas a etre motivee. Elle est notifiee au cedant par
lettre recommandee ou par tout moyen en facilitant la preuve. A defaut de reponse dans les trois mois
qui suivent la demande d'agrement, 1'agrement est repute acquis.

En cas d'agrement, 1'associe cedant peut realiser librement la cession aux conditions prevues dans la
demande d'agrement.

En cas de refus d'agrement, la Societe est tenue, dans un delai de deux mois a compter de la
notification du refus, de faire acquerir les titres de capital ou valeurs mobilieres donnant acces au
capital, soit par un associe ou par un tiers, soit, avec Ie consentement du cedant, par la Societe, en vue
d'une reduction du capital.

A defaut d'accord entre les parties. Ie prix des titres de capital ou valeurs mobilieres donnant acces au
capital est determine en application de 1'article 13 ci-apres des presents statuts.

Le cedant peut a tout moment aviser Ie President, par lettre recommandee avec demande d'avis de
reception, qu'il renonce a la cession de ses titres de capital ou valeurs mobilieres donnant acces au
capital.

Si, a 1'expiration du delai d'un mois, 1'achat n'est pas realise, 1'agrement est considere comme donne.
Toutefois, ce delai peut etre prolonge par ordonnance du President du Tribunal de commerce statuant
en la forme des referes, sans recours possible, 1'associe cedant et Ie cessionnaire dument appeles.

1.2.J.,2.Cessio.nentre.associes

Les cessions entre associes sont libres de toute procedure d'agrement.
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12.^2 Chan^emenJ.decontroled/.un.associe.persqnnemora^^^^^

Compte tenu de 1'affectio societatis qui lie les personnes physiques, dirigeantes des personnes
morales ou associe en nom propre, signataire des presents statuts, celles-ci ont voulu se premunir de
1'entree indirecte au capital d'autre personne physique.
Ainsi tout « Changement de controle » au sens de 1'article L. 233-3 du Code de commerce qui
inter/iendrait au sein d'une personne morale associee donnera lieu a 1'application de la procedure
visee ci-apres.

Le projet de « Changement de controle » devra etre porte a la connaissance du President par tous
moyens avant la survenance de 1'evenement.

II sera fait communication de 1'identite et des coordonnees des personnes physiques et/ou morales qui
entendent prendre Ie controle au sein de 1'associe personne morale.

La collectivite des associes devra se prononcer sur les consequences sur 1'affectio societatis du
changement de controle projete.

En cas de refus par la collectivite des associes, la Societe est tenue, dans un delai de deux mois (2) a
compter de la notification du refus, de faire acquerir les titres donnant acces au capital, soit par un
associe, un tiers, soit par la Societe, en vue d'une reduction du capital selon Ie prix determine a defaut
d'accord entre les parties sur la valorisee de 1'article 13 des statuts.

L'acquisition par un tiers entrainera une reduction des delais vises a 1'article 11 avant que Ie delai de 2
mois ci-dessus puisse etre tenu.

Si Ie « Changement de controle » intervient par voie de succession, la collectivite des associes ne sera
tenue d'acquerir les titres de la personne morale associee que dans la mesure ou les heritiers ou ayant
droit Ie souhaitent. Ces demiers devront notifier leur decision dans un delai de trois mois a compter du
deces.

Dans cette demiere hypothese, 1'eventuel rachat ou annulation des titres sera realise dans les six mois
du deces.

l?.i?_.Location.jd'action

La location des actions est interdite.

ARTICLE 13 - REGLE DE VALORISATION DES TITRES

Les associes conviennent de defmir des ce jour la methode de valorisation des actions de la
societe pour les cas vises aux articles 11,12 et 14. des statuts.

Les actions seront valorisees sur la base « des capitaux propres retraites » de la societe tels qu'ils
resultent d'une situation comptable de moins de trois mois.

Les capitaux propres de la situation seront augmentes de 1'eventuelle plus-value latente sur les
titres de participation. Celle-ci sera definie annuellement par la collectivite des associes lors de
1'assemblee generale qui se prononcera ainsi a la majorite simple sur la valeur unitaire du titre de
la societe. Si la societe doit percevoir un dedommagement financier ou une indemnite d'assurance
du fait de la sortie de 1'associe, il sera alors tenue compte du produit dans la valorisation des titres
de 1'associe sortant.
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Le prix de vente ne peut etre inferieur au prix de souscription mentionne a 1'article 6 « Apport »
soitl 00,00 €1'action.

Ce prix minimum ne s'applique pas en cas de dissolution, redressement ou liquidation judiciaires
de la societe ou d'une personne morale associee.

La presente clause ne peut etre annulee ou modifiee qu'a 1'unanimite des associes.

ARTICLE 14 - EXCLUSION D'UN ASSOCIE

14J-.Motifs.d'exclusiqn

L'exclusion d'un associe peut etre prononcee dans les cas suivants :

- dissolution, redressement ou liquidation judiciaires d'un associe personne morale ;
- non- respect de la procedure visee a 1'article 12-2
- changement de controle au sens de 1'article L. 233-3 du Code de commerce au sein d'une personne
morale associee ;

- violation manifeste d'une disposition statutaire ;
- condamnation penale prononcee a 1'encontre d'un associe personne physique ou morale (ou a
1'encontre de 1'un de ses dirigeants);

- plus generalement, la condamnationjudiciaire prononcee a 1'encontre d'un associe personne physique
ou d'un dirigeant de 1'associe personne morale, susceptible de mettre en cause 1'image ou la reputation
de la Societe.

J.4L?..M°<la?it.4§.AeJlexcJ.y.slon

La decision d'exclusion est prise par decision collective des associes statuant a la majorite des voix
disposant du droit de vote ('51%') ; 1'associe dont 1'exclusion est proposee, participe au vote et ses
actions sont prises en compte pour Ie calcul de cette majorite.

Les associes sont appeles a se prononcer a 1'initiative du President de la Societe.

La decision d'exclusion ne peut intervenir sans que les griefs invoques a 1'encontre de 1'associe
susceptible d'etre exclu et la date de reunion des associes devant statuer sur 1'exclusion lui aient ete
prealablement communiques au moyen d'une lettre recommandee avec demande d'avis de reception
adressee 15 jours avant la date de la reunion de la collectivite des associes, et ce afin qu'il puisse
presenter au cours d'une reunion prealable des associes ses observations, et faire valoir ses arguments
en defense, lesquels doivent, en tout etat de cause, etre mentionnes dans la decision des associes.

La decision d'exclusion prend effet a compter de son prononce ; elle est notiflee a 1'associe exclu par
lettre recommandee avec demande d'avis de reception a 1'initiative du President.

En outre, cette decision doit egalement statuer sur Ie rachat des actions de 1'associe exclu et designer Ie
ou les acquereurs des actions ; il est expressement convenu que la cession sera valable sans qu'il v ait
lieu d'appliquer les procedures statutaires prevues a 1'article 12 des statuts en cas de cession
fprocedure d'agrement).

14JSort.des.acti.Qn.sde.l;associeCe).excly(e)

La totalite des actions de 1'associe exclu doit etre cedee dans les 3 mois de la decision d'exclusion.

Statuts 8 Paraphes
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A defaut d'accord entre les parties. Ie prix de cession des actions de 1'associe exclu sera detennine sur
la base des stipulations de 1'article 13 plus avant.

Si la cession des actions de 1'associe exclu ou Ie paiement du prix ne sont pas realises dans Ie delai
prevu, la decision d'exclusion sera nulle et de nul effet.

A compter de la decision d'exclusion, les droits non pecuniaires de 1'associe exclu seront suspendus.

Les dispositions du present article s'appliquent dans les memes conditions a 1'associe qui a acquis cette
qualite a la suite d'une augmentation de capital, operation de fusion, de scission ou de dissolution.

La presente clause ne peat etre annulee ou modifiee qu'a 1'unanimite des associes.

ARTICLE 15 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS

Toute action donne droit, dans les benefices et 1'actif social, a une part nette proportionnelle a la
quotite de capital qu'elle represente.

Chaque action donne en outre Ie droit au vote et a la representation dans les consultations collectives
ou assemblees generates, ainsi que Ie droit d'etre informe sur la marche de la Societe et d'obtenir
communication de certains documents sociaux aux epoques et dans les conditions prevues par la loi et
les statuts.

Les associes ne supportent les pertes qu'a concurrence de leurs apports.

La propriete d'une action comporte de plein droit adhesion aux statuts de la Societe et aux decisions de
la collectivite des associes.

ARTICLE 16 - EWmSEBILITE DES ACTIONS

Les actions sont indivisibles a 1'egard de la Societe.

16,l.Indiyision

Les associes proprietaires indivis d'actions sont tenus de se faire representer aupres de la Societe par
un seul d'entre eux, considere comme seul proprietaire ou par un mandataire unique ; en cas de
desaccord, Ie mandataire unique peut etre designe a la demands de 1'indivisaire Ie plus diligent.

La designation du representant de 1'indivision doit etre notifiee a la Societe dans Ie mois de la
survenance de 1'indivision. Toute modification dans la personne du representant de 1'indivision n'aura
d'effet, vis-a-vis de la Societe, qu'a 1'expiration d'un delai d'un mois a compter de sa notification a la
Societejustifiant de la regularite de la modification intervenue.

16^2Demembrement

Le droit de vote attache aux actions demembrees appartient au nu-proprietaire pour toutes les
decisions collectives, sauf pour celles concemant 1'approbation des comptes et 1'affectation des
benefices ou il appartient a 1'usufruitier.

Cependant, les associes concemes peuvent convenir de toute auta-e repartition du droit de vote aux
consultations collectives. La convention est notiflee par lettre recommandee a la Societe, qui sera
tenue d'appliquer cette convention pour toute consultation collective qui aurait lieu apres 1'expiration
d'un delai d'un mois suivant 1'envoi de cette lettre.
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Dans tous les cas, Ie nu-proprietaire a Ie droit de participer aux consultations collectives.

ARTICLE 17 - PRESroENT DE LA SOCIETE

La societe est representee, dirigee et administree par un President, personne physique ou morale.

-UJ-Designatipn

Le President est designe par decision collective des associes prise a la majorite des associes ('51%)

La personne morale President est representee par son representant legal sauf si, lors de sa nomination
ou a tout moment en cours de mandat, elle designe une personne specialement habilitee a la
representer en qualite de representant.

Lorsqu'une personne morale est nommee President, ses dirigeants sont soumis aux memes conditions
et obligations et encourent les memes responsabilites civile et penale que s'ils etaient President en leur
propre nom, sans prejudice de la responsabilite solidaire de la personne morale qu'ils dirigent.

Le mandat du President est renouvelable sans limitation.

12L?_.Duireedes_fonctions

Le President est nomme pour une duree de trois exercices, son mandat prenant fin a 1'issue de
1'assemblee generale approuvant les comptes sociaux du second exercice de son mandat.

Les fonctions de President prennent fin soit par Ie deces, la demission, la revocation, 1'expiration de
son mandat, soit par 1'ouverture a 1'encontre de celui-ci d'une procedure de redressement ou de
liquidation judiciaires.

Le President peut demissionner de son mandat sous reserve de respecter un preavis de trois mois
lequel pourra etre reduit lors de la consultation de la collectivite des associes qui aura a statuer sur Ie
remplacement du President demissionnaire.

La demission du President n'est recevable que si elle est adressee a chacun des associes par lettre
recommandee ou par lettre remise lors d'une reunion collective des associes.

17L3Reyocation

Le President est revoque de plein droit, sans indemnisation, dans les cas suivants :

- interdiction de diriger, gerer, administrer ou controler une entreprise ou personne morale, incapacite
ou faillite personnelle du President personne physique,
- mise en redressement ou liquidation judiciaire, interdiction de gestion ou dissolution du President
personne morale,
- exclusion du President associe.

i.Z-A.R5!nynerMi-o-n.

Le President peut recevoir une remuneration dont les modalites sont fixees par une decision collective
des associes. Elle peut etre fixe ou proportionnelle. En outre, Ie President est rembourse de ses frais de
representation et de deplacement surjustificatifs.
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J.2--?-.?o.yy9.y5AU.?r?.?.Ident

Le President dirige la Societe et la represente a 1'egard des tiers.

II est investi des pouvoirs les plus etendus pour agir en toute circonstance au nom de la Societe dans
les_llmit_esjl_e_rQbjet_SQj?jal_et_de_s_g^o^uy_QJrs_expjessem^
la.c.oyectmte_des_ass.gcies,

Ainsi a titre de reglement interieur, Ie President ne pourra s'en 1'accord formalise d'au moins un
Directeur General qui a egalement la qualite d'associe, prendre seul les engagements suivants :

Signature ou rupture d'un contrat de travail a duree indetenninee,
Tout engagement financier superieur a 15 000€HT/an.

Les dispositions des presents statuts limitant les pouvoirs du President sont inopposables aux tiers.

La Societe est engagee meme par les actes du President qui ne relevent pas de 1'objet social, a mains
qu'elle ne prouve que Ie tiers savait que 1'acte depassait cet objet ou qu'il ne pouvait 1'ignorer compte
tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas a constituer cette preuve.

Le President peut deleguer a toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour 1'exercice de
fonctions specifiques ou 1'accomplissement de certains actes.

ARTICLE 18 - DIRECTEUR GENERAL

]l8J-.I)esignati.9n.

Sur proposition du President, la collectivite des associes peut nommer une ou plusieurs personnes,
physiques ou morales, portant Ie titre de Directeur General, associees ou non, remunerees ou non. Le
Directeur General est nomme sans limite d'age pour la meme duree de mandat que celui du President
ou pour toute autre duree indiquee lors de sa nomination.

18,2PrerQg.at[yes

Le Directeur General a Ie pouvoir de representer la societe a 1'egard des tiers. II est investi des
pouvoirs les plus etendus pour agir en toutes circonstances au nom de la societe, dans la limite de
1'objet social et sous reserve des attributions exercees par Ie president et la collectivite des associes.

J.§^Du_reedes_fonctions:ReYQcatiqn

Les fonctions de Directeur General cessent par 1'arrivee du terme du mandat, par demission, par leur
revocation a tout moment et sans motif par la collectivite des associes. Les fonctions de Directeur
General prennent egalement fin par leur mise en redressement ou leur liquidation judiciaire, ou par
1'impossibilite d'exercer leurs fonctions pendant une duree superieure a deux mois.

En cas de demission ou de revocation du President, Ie Directeur General conserve ses fonctions et
attributions jusqu'a la nomination du nouveau President, sauf decision contraire de la collectivite des
associes

La cessation des fonctions de Directeur General pour quelque motif que ce soit, ne donne lieu au
versement d'aucune indemnite, sauf decision contraire de la collectivite des associes.
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La cessation des fonctions du Directeur General, pour quelque motif que ce soit, ne met pas un terme
au mandat du President, sauf decision contraire du ou des associes.

18,4Remunerati.on

La direction generate peut recevoir une remuneration dont les modalites sont fixees par une decision
collective des associes. Elle peut etre fixe ou proportionnelle. En outre, Ie President est rembourse de
ses frais de representation et de deplacement surjustificatifs.

ARTICLE 19 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS OU
ASSOCIES

En application des dispositions de 1'article L. 227-10 du Code de commerce, Ie President presente aux
associes un rapport sur les conventions, intervenues directement ou par personne interposee entre la
Societe et son President, 1'un de ses dirigeants, 1'un de ses associes disposant d'une fraction des droits
de vote superieure a dix pour cent ou, s'il s'agit d'une societe associee, la Societe la controlant au sens
de 1'article L. 233-3 dudit code.

Les associes statuent sur ce rapport lors de la decision collective statuant sur les comptes de 1'exercice
ecoule.

Le President etablit un rapport sur les conventions conclues au cours de 1'exercice ecoule ; la
collectivite des associes statue chaque annee sur ce rapport lors de sa consultation arunuelle sur les
comptes sociaux dudit exercice ecoule.

Les dispositions qui precedent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les operations
courantes de la Societe et conclues a des conditions normales.

Les conventions non approuvees produisent neanmoins leurs effets, a charge pour la personne
interessee et, eventuellement, pour Ie President et les autres dirigeants d'en supporter les consequences
dommageables pour la Societe. Les interdictions prevues a 1'article L. 225-43 du Code de commerce
s'appliquent dans les conditions detenninees par cet article, au President et aux autres dirigeants de la
Societe.

Les associes peuvent laisser ou mettre a la disposition de la Societe toutes sommes dont celle-ci peut
avoir besoin. Les conditions de retrait de ces sommes et leur remuneration sont fixees soit d'accord
commun entre Ie President et 1'associe interesse, soit par decision collective des associes.

Si 1'avance en compte courant est effectuee par un mandataire sociale ses conditions de retrait et de
remuneration sont fixees par decision collective des associes. En tout etat de cause, les conventions
des avances en comptes a associes sont soumises a la procedure de controle des conventions prevues a
1'article L. 223-10 du Code de commerce.

ARTICLE 20 - COMMISSAIRES AUX COMPTES

Au jour de la signature des presentes, la societe ne remplit pas les conditions pour la nomination d'un
commissaire aux comptes.

ARTICLE 21 - DECISIONS COLLECTWES

21 J_A_la_maJQnte simple
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La collectivite des associes est seule competente pour prendre les decisions suivantes qui sont votes a
la majorite simple :

- approbation des comptes annuels et affectation des resultats,
- approbation des conventions reglementees,
- nomination des Commissaires aux Comptes,
- augmentation, amortissement et reduction du capital social,
- transfonnation de la Societe,

- fusion, scission ou apport partiel d'actif,
- dissolution et liquidation de la Societe,
- nomination, revocation et remuneration des dirigeants,
- tout engagement financier ou hors bilan superieur a cinquante mille euros HT (50.000 €),
- nomination, revocation des dirigeants,

21.i?_A_la_maJQntegyaIifiee

Sont prises a la majorite des voix dite qualifiee, les decisions suivantes :

- procedure d'agrement visee a 1'article 12
- toutes acquisitions ou cessions de participation,

21.^3 A_l.'unani_mite

Sent soumises a 1'accord unanime des associes les decisions relatives a :

- 1'inalienabilite des actions,

-1'augmentation des engagements des associes,
- 1'application de regles particulieres en cas de changement de controle d'une societe associee,
- modification de 1'article 14.3 des presents statuts,
- modification de 1'article 13 des statuts,

- la designation d'un commissaire aux apports sans passer par une requete aujuge.

Toutes autres decisions non listes ci-dessous relevent de la competence de la Presidence et/ou du
Directeur General.

ARTICLE 22 - FORME ET MODALITES DES DECISIONS COLLECTIVES

Les decisions collectives sont prises, au choix du President en assemblee generate ou resultent du
consentement des associes exprime dans un acte sous seing prive.

Elles peuvent egalement faire 1'objet d'une consultation ecrite et etre prises par tous moyens de
telecommunication electronique. Toutefois, devront etre prises en assemblee generale les decisions
relatives a 1'approbation des comptes annuels et a 1'affectation des resultats, aux modifications du
capital social, a des operations de fusion, scission ou apport partiel d'actif, a 1'exclusion d'un associe.
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Tout associe a Ie droit de participer aux decisions collectives, personnellement ou par mandataire, quel
que soit Ie nombre d'actions qu'il possede. II doitjustifier de son identite et de 1'inscription en compte
de ses actions au jour de la decision collective.

ARTICLE 23 - CONSULTATION ECRITE

En cas de consultation ecrite, Ie President adresse a chaque associe, par lettre recommandee, Ie texte
des resolutions proposees ainsi que les documents necessaires a 1'information des associes. Les
associes disposent d'un delai de 7 jours a compter de la reception du projet de resolutions pour
transmettre leur vote a 1'auteur de la consultation par lettre recommandee.

Tout associe n'ayant pas repondu dans Ie delai ci-dessus est considere comme s'etant abstenu.

ARTICLE 24 - ASSEMBLEE GENERALE

24J_.Cpnyocation

Les Assemblees Generales sont convoquees, soit par Ie President, soit par Ie Directeur General.

Pendant la periode de liquidation, 1'Assemblee est convoquee par Ie liquidateur. La convocation est
effectuee par tous precedes de communication ecrite sept jours avant la date de la reunion et
mentionne Ie jour, 1'heure, Ie lieu et 1'ordre du jour de la reunion.

Toutefois, 1'Assemblee Generale se reunit valablement sur convocation verbale et sans delai si tous les
associes y consentent. L'ordre du jour est arrete par 1'auteur de la convocation.

Un ou plusieurs associes representant au mains 10 % du capital ont la faculte de requerir 1'inscription a
1'ordre du jour de 1'Assemblee de projets de resolutions par tous moyens de communication ecrite. Ces
demandes doivent etre reyues au siege social 15 jours au mains avant la date de la reunion. Le
President accuse reception de ces demandes dans les 3 jours de leur reception.

L'Assemblee ne peut deliberer sur une question qui n'est pas a 1'ordre du jour. Elle peut cependant, en
toutes circonstances, revoquer Ie President, un ou plusieurs dirigeants, et proceder a leur
remplacement.

Les associes peuvent se faire representer aux deliberations de 1'Assemblee par un autre associe ou par
leur conjoint justifiant d'un mandat. Chaque mandataire en peut disposer que d'un seul mandat. Les
mandats peuvent etre donnes par tous procedes de communication ecrite, et notamment par telecopie.

24^2_Qup_rum

L'assemblee sur premiere convocation, ne delibere valablement que si 50 % des droits de vote sont
presents ou representes. Le quorum est de 10% sur seconde convocation.

En cas de vote a distance au moyen d'un formulaire de vote electronique ou d'un vote par procuration
donne par signature electronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prevues par la reglementation en
vigueur, soit sous la forme d'une signature electronique securisee au sens du decret 2001-272 du 30
mars 2001, soit sous la forme d'un precede fiable d'identification garantissant son lien avec 1'acte
auquel elle s'attache.

Une feuille de presence est emargee par les associes presents et les mandataires et a laquelle sont
annexes les pouvoirs donnes a chaque mandataire. Elle est certifiee exacte par Ie bureau de
1'Assemblee. Les reunions des assemblees generales ont lieu au siege social ou en tout autre endroit

Statuts 14 Paraphes

^^> ^ s i^



indique dans la convocation. L'Assemblee est presidee par Ie President ou, en son absence par un
associe designe par 1'Assemblee.

ARTICLE 25 - REGLES DE MAJORITE

Le droit de vote attache aux actions est proportionnel a la quotite de capital qu'elles representent.
Chaque action donne droit a une voix.

Les decisions collectives relevant de 1'article 21.1 sont prises a la majorite simple de 51% des voix
presentes ou representees.

Les decisions collectives relavant de 1'article 21.2 sont prises a la majorite des voix dite qualifiee
representants 80% des voix presentes ou representees.

Les decisions sont prises a 1'unanimite dans les cas exiges par la loi ou par les presents statuts sont
prises a 1'unanimite.

ARTICLE 26 - PROCES-VERBAUX DES DECISIONS COLLECTIVES

Les decisions collectives prises en assemblee sont constatees par des proces-verbaux signes par Ie
President et Ie secretaire et etablis sur un registre special, ou sur des feuillets mobiles numerates.

Les proces-verbaux doivent indiquer Ie lieu et la date de la consultation, 1'identite des associes presents
et representes et celle de toute autre personne ayant assiste a tout ou partie des deliberations, les
documents et informations communiques prealablement aux associes, un expose des debats ainsi que
Ie texte des resolutions et pour chaque resolution Ie resultat du vote.

En cas de decision collective resultant da consentement unanime des associes exprime dans un acte,
cet acte doit mentionner les documents et informations communiques prealablement aux associes. II
est signe par tous les associes et retranscrit sur Ie registre special ou les feuillets numerotes.

Les copies ou extraits des proces-verbaux des decisions collectives sont valablement certifies par Ie
President, ou un fonde de pouvoir habilite a cet effet.

ARTICLE 27 - DROIT D'mFORMATION DES ASSOCIES

32J-.!n£prma.1:ions.p.reaJ'ab.les

Quel que soit Ie mode de consultation, toute decision des associes doit faire 1'objet d'une information
prealable comprenant 1'ordre du jour, Ie texte des resolutions et tous documents et infomiations leur
permettant de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les resolutions soumises a leur
approbation.

Les rapports etablis par Ie President doivent etre communiques aux frais de la Societe aux associes
sept jours av ant la date de la consultation, ainsi que les comptes annuels et, Ie cas echeant, les
comptes consolides du dernier exercice lors de la decision collective statuant sur ces comptes.

27.L?..Cpnsultatipn

Les associes peuvent, a toute epoque, consulter au siege social, et, Ie cas echeant prendre copie, des
statuts a jour de la Societe ainsi que, pour les trois demiers exercices, des registres sociaux, des
comptes annuels, du tableau des resultats des cinq demiers exercices, des rapports et documents
soumis aux associes a 1'occasion des decisions collectives.
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ARTICLE 28 - EXERCICE SOCIAL

Chaque exercice social a une duree d'une annee, qui commence Ie ler septembre et finit Ie
31 aout

Par exception. Ie premier exercice commencera Ie jour de 1'immatriculation de la Societe au Registre
du commerce et des societes et se tenninera Ie 31E AOUT 2022.

ARTICLE^29 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS

II est tenu une comptabilite reguliere des operations sociales, conformement a la loi et aux usages du
commerce.

A la cloture de chaque exercice, Ie President dresse 1'inventaire des divers elements de 1'actif et du
passif existant a cette date et etablit les comptes annuels comprenant Ie bilan. Ie compte de resultat et
1'annexe, conformement aux lois et reglements en vigueur.

II dresse egalement Ie bilan decrivant les elements actifs et passifs et faisant apparaitre de fa^on
distincte les capitaux propres, Ie compte de resultat recapitulant les produits et les charges de
1'exercice, ainsi que 1'annexe completant et commentant 1'infonnation donnee par Ie bilan et Ie compte
de resultat.

II est precede, meme en cas d'absence ou d'insuffisance du benefice, aux amortissements et provisions
necessaires. Le montant des engagements cautionnes, avalises ou garantis est mentionne a la suite du
bilan.

S'il 1'estime opportun, Ie President etablit un rapport de gestion contenant les indications necessaires a
une bonne infonnation des associes.

Dans les neuf mois de la cloture de I'exercice ou, en cas de prolongation, dans Ie delai fixe par
decision de justice, les associes doivent statier par decision collective sur les comptes annuels.

ARTICLEM- AFFECTATION ET REPARTITION DURESULTAT

Le compte de resultat qui recapitule les produits et charges de 1'exercice fait apparaitre par difference,
apres deduction des amortissements et des provisions, Ie benefice ou la perte de 1'exercice dos.

Sur Ie benefice de 1'exercice diminue, Ie cas echeant, des pertes anterieures, il est preleve cinq pour
cent au mains pour constituer Ie fonds de reserve legale. Ce prelevement cesse d'etre obligatoire
lorsque Ie fonds de reserve atteint Ie dixieme du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une
cause quelconque, la reserve legale est descendue au-dessous de ce dixieme.

Le benefice distribuable est constitue par Ie benefice de 1'exercice diminue des pertes anterieures et des
sommes a porter en reserve, en application de la loi et des statuts, et augmente du report beneficiaire.

Sur ce benefice, la collectivite des associes peut prelever toutes sommes qu'elle juge a propos
d'affecter a la dotation de tous fonds de reserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de
reporter a nouveau.

En outre, la collectivite des associes peut decider la mise en distribution de sommes prelevees sur les
reserves disponibles, en indiquant expressement les pastes de reserves sur lesquels les prelevements
sont effectues. Toutefois, les dividendes sont preleves par priorite sur les benefices de 1'exercice.

Les modalites de mise en paiement des dividendes en numeraire sont flxees par decision collective des
associes ou, a defaut, par Ie President. Toutefois, la mise en paiement des dividendes en numeraire doit
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avoir lieu dans un delai maximal de neuf mois apres la cloture de 1'exercice, sauf prolongation de ce
delai par autorisation de justice.

ARTICLE 31 - CLAUSE DE SORTIE CONJOmTE

Dans Ie cas d'un projet de cession, par un ou plusieurs associes qui detiennent seuls ou ensemble au
jour de la demande plus de 60% du capital ou des droits de vote, de 1'integralite de sa participation
dans la Societe au profit d'un tiers, l'associe(s) cedant(s) aura(ont) la possibilite d'imposer aux autres
associes de ceder leurs titres de la Societe, et ce dans les memes conditions financieres.

Les modalites de mise en oeuvre de ce droit sont les suivantes :

L'associe cedant notifiera par tout moyen a tous les associes son intention de ceder sa participation.

Cette notification devra preciser la nature de 1'operation projetee, Ie nombre de titres concemes par
celle-ci, leur prix ou leur valeur, telle que retenue dans Ie cadre de ladite operation, les conditions de
paiement, 1'identite precise et 1'adresse des beneficiaires de celle-ci et des personnes qui les controlent
si necessaire ainsi que toute autre condition ou modalite importante de la transaction.

Les cessions de titres au cessionnaire devront intervenir dans Ie delai maximal de 60 jours a compter
de la notification.

ARTICLE 32 - DISSOLUTION - LIQUffiATION

La Societe est dissoute dans les cas prevus par la loi et, sauf prorogation, a 1'expiration du terme fixe
par les statuts, ou a la suite d'une decision collective des associes prise dans les conditions fixees par
les presents statuts. Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommes par cette decision collective.

Le liquidateur represente la Societe. II est investi des pouvoirs les plus etendus pour realiser 1'actif,
meme a 1'amiable. II est habilite a payer les creanciers et a repartir Ie solde disponible entre les
associes. La collectivite des associes peat 1'autoriser a continuer les affaires en cours ou a en engager
de nouvelles pour les besoins de la liquidation. Le produit net de la liquidation, apres remboursement a
chacun des associes du montant nominal et non amorti de leurs actions, est reparti entre les associes en
proportion de leur participation dans Ie capital social.

Les pertes, s'il en existe, sont supportees par les associes jusqu'a concurrence du montant de leurs
apports.

En cas de reunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Societe entraine, lorsque
1'associe unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine de la Societe a
1'associe unique, conformement aux dispositions de 1'article 1844-5 du Code civil.

ARTICLE 33 - NOMEVATION DU PREMIER PRESTOENT ET DES DIRECTEURS
GENERAUX

Les soussignes decident de nommer pour la duree statutaire de trois exercices au paste de President:

La societe SFDC
Societe a responsabilite limitee au capital de 345 000.00 € dont Ie siege social est a 14 ZA Porte du
Quercy 47500 MONTAYRAL, immatriculee au Registre du Commerce et des Societes d'AGEN sous
Ie numero 511 884 397 Representee par son gerant Monsieur Fabian DA COSTA,

Les soussignes decident de nommer pour la duree statutaire de trois exercices au paste de Directeur
General:
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La societe H.L.G FEVANCES
Societe a responsabilite limitee au capital de 1 174 000 € dont Ie siege social est 383 avenue de
BORDEAUX a BIAS (47300), immatriculee au Registre du Commerce et des Societes d'AGEN sous
lenumero530717768

Representee par son gerant Monsieur Kamel GACEM,

Les soussignes decident de nommer pour la duree statutaire de trois exercices au paste de Directeur
General:

Monsieur Stephane CHASAN ne Ie 18 novembre 1968 a Paris (XIV) de nationalite fran^aise,
demeurant 5 rue Puits COULEAU a Villeneuve sur lot (47)

ARTICLE 34 - REPRISE DES ENGAGEMENTS ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA
SOCIETE EN FORMATION

Confonnement a la loi, la Societe ne jouira de la personnalite morale qu'a compter du jour de son
immatriculation au Registre du commerce et des societes. L'etat des actes accomplis au nom de la
Societe en fonnation, avec 1'indication pour chacun d'eux de 1'engagement qui en resulte pour la
Societe, est annexe aux presents statuts.

Get etat a ete tenu a la disposition des associes dans les delais legaux a 1'adresse prevue du siege social.
La signahire des presents statuts emportera reprise de ces engagements par la Societe, lorsque celle-ci
aura ete immatriculee au Registre du commerce et des societes.

ARTICLE 35 - FORMALITES DE PUBLICITE - POUVOmS - FRAIS

Tous pouvoirs sont donnes au porteur d'un original ou d'une copie certifiee conforme des presentes
pour effectuer 1'ensemble des formalites legales relatives a la constitution de la Societe et notamment :

- signer et faire publier 1'avis de constitution dans un journal d'annonces legales dans Ie departement
du siege social;

- effechier toutes formalites en vue de 1'immatriculation de la Societe au Registre du commerce et des
societes ;

- a cet effet, signer tous actes et pieces, acquitter tous droits et frais, et plus generalement faire tout ce
qui sera necessaire afin de donner a la Societe presentement constituee son existence legale en
accomplissant toutes aufa-es formalites prescrites par la loi.

Tous pouvoirs sont conferes au porteur d'un original ou d'une copie certifiee conforme des presentes a
1'effet d'accomplir 1'ensemble des formalites de publicite, de depot et autres pour parvenir a
1'immatriculation de la Societe au Registre du commerce et des societes.

Fait a_ /^c?^ ^'^^y'^-.
Le ^ OLQUL^ oio^ I
En 2 exemplaires originaux

Ban pour acceptation desfonctions de President
(Signature)
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'
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Ban pour acceptation desfonctions de Directeur General
^"^aco^^^ A^po^cL^^ de cL^ cV^r ^^<~J

&
T^o^ prt3»-x^ aicoe-f.-s'' If

Bon pour acceptation desfonctions de Directeur General
(Signature) ^ f ^ /? /' ? . . / ^ <- r

-'<^/^^^-l dsz-^ _-^M^h^^S dc ^b-'/^c^^^ <^eA}e.\^.J pov/2 <?.<-•<"<?./^»

Lu et Approwe
(Signature)

4^ e^ ^ y
n 10^^

Lu et Approuve
(Signature)

^^ 1

'' ^//^1^t-<
//.

/•
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ETAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LA SOCIETE EN VOIE

DE FORMATION AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS

- Signature d'une convention d'acquisition sous conditions suspensives de 100% des actions de la SAS
AMBULANCES ABC Aquitaines et Ambulances SERJGNACAISES par actes sous seing prive Ie 7
juillet2021.

Conformement aux dispositions de 1'article R. 210-6 du Code de commerce, cet etat sera annexe aux
statuts, dont la signature emportera reprise des engagements par la Societe des que celle-ci aura ete
immatriculee au Registre du commerce et des societes.

Statuts 20 Paraphes
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